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Objet: Contribution au nom de la commission du contrôle budgétaire concernant 
les recommandations pour le trilogue budgétaire relatif au budget 2020 
(2019/2010(BUD))

Monsieur,

La commission du contrôle budgétaire invite la commission des budgets, compétente au fond, 
à garder à l’esprit les préoccupations ci-après dans ses recommandations pour le trilogue 
budgétaire

Restes à liquider

1. Notre commission est vivement préoccupée par le fait:

– qu’en 2017, la combinaison d’un niveau élevé d’engagements et de faibles 
paiements a fait augmenter le montant des engagements budgétaires restant à 
liquider, qui a atteint un nouveau record, à 267,3 milliards d’euros 
(contre 238,8 milliards d’euros en 2016);

– que, selon les projections de la Cour des comptes européenne, ce montant 
augmentera encore d’ici la fin du CFP actuel, ce qui risque d’accroître 
considérablement le risque d’insuffisance de crédits de paiement, mais aussi de 
donner lieu à un risque d’erreurs en raison de la pression visant à favoriser une 
absorption rapide compte tenu des pertes potentielles de fonds de l’Union; 

2. notre commission souligne que le budget de l’Union ne peut pas présenter un déficit et 
que l’arriéré croissant de paiements représente en fait une dette financière;

3. notre commission s’inquiète également du fait que, selon la Cour, la question de savoir si 
les instruments spéciaux doivent ou non être comptabilisés dans la limite des plafonds 
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imposés aux crédits de paiement n’a pas encore été tranchée; cela pourrait représenter un 
risque supplémentaire de créer un arriéré de paiements;

4. notre commission invite la Commission à fournir des prévisions plus précises concernant 
les paiements, à s’appuyer sur les enseignements tirés de la période de programmation 
précédente afin de remédier à l’accumulation d’arriérés de paiements et d’éviter que ce 
phénomène n’ait des répercussions négatives sur le prochain CFP et à présenter le plan 
d’action visant à réduire l’arriéré de paiements au cours de la période couverte par le 
cadre financier pluriannuel 2021-2027;

Absorption rapide

5. notre commission souligne notamment que, dans les politiques de cohésion économique, 
sociale et territoriale, malgré l’augmentation significative du taux d’absorption moyen 
pour les paiements effectués par la Commission, qui est passé de 3,7 % en 2016 à 16,4 % 
en 2017, ce taux demeure même inférieur à celui de l’année correspondante du CFP 
précédent, soit 22,1 % en 2010;

6. notre commission déplore que la Commission n’ait pas encore produit une projection 
globale à long terme à l’appui de la prise de décision pour le prochain CFP, qui soit 
pleinement conforme à l’accord interinstitutionnel;

7. notre commission relève que la lenteur de l’absorption des fonds reste un problème dans 
certains pays; souligne le risque d’accumuler un arriéré important de crédits 
d’engagement d’ici la fin de la période budgétaire;

Exposition financière

8. notre commission s’inquiète vivement de ce que l’exposition financière globale du budget 
de l’Union se soit accentuée, sous l’effet de dettes à long terme, de garanties et 
d’obligations juridiques importantes, ce qui nécessitera une gestion rigoureuse à l’avenir; 
notre commission invite dès lors la Commission, lorsqu’elle présente des propositions 
législatives qui incluent la création ou l’ajout de passifs éventuels considérables, à les 
accompagner d’une vue d’ensemble de la valeur totale des passifs éventuels couverts par 
le budget, ainsi que d’une analyse des scénarios de simulation de crise et de leur impact 
éventuel sur le budget;

Instruments financiers

9. notre commission s’inquiète du manque de transparence dans les dépenses relatives aux 
instruments financiers, dans la mesure où quatre fois plus d’argent est alloué aux 
instruments financiers dans le cadre du CFP actuel; prend acte du fait que, fin 2017, 
24 États membres utilisaient les instruments financiers et que le total des contributions du 
programme engagées pour les instruments financiers s’élevait à près de 18,8 milliards 
d’euros (contre 13,3 milliards d’euros fin 2016), dont 14,2 milliards d’euros provenaient 
des Fonds ESI; souligne également que, sur ces montants, 5,5 milliards d’euros au total 
(soit environ 29 %) ont été versés aux instruments financiers (contre 3,6 milliards d’euros 
fin 2016), dont 4,4 milliards d’euros au titre des Fonds ESI; s’inquiète toutefois de ce que, 
trois ans après le début de l’actuel CFP, un montant de 1,9 milliard d’euros (seulement 
10,1 %) ait été versé aux bénéficiaires finals (contre 1,2 milliard d’euros fin 2016), dont 
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1,5 milliard d’euros (10,5 %) au titre des Fonds ESI;

Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI)

10. notre commission souligne que l’autorité budgétaire a fait passer la garantie de l’EFSI de 
16 milliards d’euros à 26 milliards d’euros et le volume cible d’investissement de 
315 milliards d’euros à 500 milliards d’euros et que, fin 2017, le groupe BEI avait signé 
des contrats d’une valeur de 36,7 milliards d’euros (contre 21,3 milliards d’euros en 
2016);

11. notre commission relève que, d’après la Cour, 64 % de la valeur totale des contrats 
relevant de l’EFSI signés par le groupe BEI fin 2017 étaient concentrés dans six États 
membres: la France, l’Italie, l’Espagne, l’Allemagne, le Royaume-Uni et la Pologne;

12. notre commission demande à la Commission de veiller à ce que les organes de gestion de 
l’EFSI tiennent compte de la nécessité d’une répartition géographique équilibrée des 
contrats signés et de rendre compte au Parlement des progrès accomplis;

13. notre commission déplore que seuls 20 % des financements de l’EFSI aient été destinés 
à des projets contribuant à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à 
celui-ci, alors que le portefeuille standard de la BEI a atteint le seuil de 25 %; invite la 
Commission à proposer des options liées à la finance durable ou au financement durable 
et à créer un environnement propice aux investissements qui reflètent les engagements et 
objectifs généraux de l’Union, en vue de favoriser l’innovation et la cohésion 
économique, sociale et territoriale au sein de l’Union, mais aussi de renforcer la 
dimension sociale des investissements en comblant le retard d’investissement dans les 
secteurs social et de la sûreté des infrastructures.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

Ingeborg Gräβle Inés Ayala Sender 
Présidente de la commission CONT Rapporteure pour la décharge à la 

Commission


